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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième chambre, 

saisi par le Ministre des Finances; 

le 5 mai 1967, d'une demande 

d'avis sur un projet d'arrété 

royal "n°  ibe relatif aux activi-

tés de la Caisse Générale d'Epargne 

et de Retraite", a donné le 17 mat 

1967 l'avis suivant,  

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE: 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 5e 

met 1967 door de Minister van 

Financiën verzocht hem van advies 

te dienen over een ontwerp van 

koninklijk besluit nr. . betref-

fende de aptiviteiten van de Algemene 

Spaar- en Lijfrentekas", heeft de 

17e mei 1967 het volgend advieA 

gegeven 
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Intitulé.  

Il est proposé d'écrire : 

"Arrêté royal n° modifiant la législation relative 

la Caisse générale d'épargne et de retraite". 

Préambule.  

Il convient de viser dans le préambule les lois 

modifiées par le projet ainsi qu'il suit 

"Vu la loi du 16 mars 1865 qui institue une Caisse 

générale d'épargne et de retraite; 

Vu la loi du 15 avril 1884 sur les prêts agricoles; 

notamment les articles  ier  et 2; 

Vu la loi du 27 juin 1956 modifiant et complétant 

la législation relative au logement, notamment l'article 

11 ; ". 

Article 2.  

Le nouvel article 5 de la loi donne la 'Caisse 

le pouvoir de transiger mais n'indique pas l'organe com-

pétent pour conclure une transaction. La même observation 

vaut pour l'article 36,s§ 2,de la loi,modifié par l'ar-

ticle 14 du projet,qui dispose que la Caisse peut renoncer 

à. une prescription acquise. Il serait souhaitable 
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d'introduire dans la loi Une dispositiongénérale précisant 

quel est l'organe de la Caisse qui a compétence pour ac-

complir ,les actes non expressément visés aux articles 10, 

11 et 13 de la loi. 

Articles 4 et 8.  

L'article .8 remplace l'article 20 de la loi par. 
une disposition ayant un objet différent du texte actuel. 

Celui-ci prévoit que les intérêts. acquis au 31 décembre 

de chaque année sont ajoutés au capital et deviennent, 

dés le lendemain, productifs d'intérêts. 

Cette disposition, qui a le mérite d'indiquer 

clairement la dérogation apportée à. la réglementation 

de l'anatocisme prévue à l'article 1154 du Code civil, 

disparaît tandis que le nouvel article 10, alinéa 2, 

2°,(article 4 du projet) confie au conseil général le 

soin de déterminer les modalités d'acquisition et de 

règlement des intérêts. 

L'article 1154 du Code civil étant d'ordre public, 

il conviendrait de compléter, à l'article 4 du projet, 

le texte prévu pour l'article 10, alinéa 2, 2°, de la 

loi, par les mots : "en dérogeant, le cas échéant, ä. 

l'article 1154 du Code civil". 
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Par souci de clarté, il se recommande de remplacer 

le terme "sauf" par le terme sous" aux ler et 2e alinéas 

du nouvel article 10. 

Article 7.  

L'article 14 de la loi n'ayant pas de texte légal 

néerlandais, il convient non de modifier partiellement 

cet article en y changeant quelques mots, mais de le 

remplacer entièrement. 

Le texte suivant est proposé : 

"Article 7.- 
L'article 14 de la même loi est remplacé par la 

disposition suivante : 

"Article 14. Le directeur général rend compte chaque 

année au conseil d'administration des opérations de 

la Caisse. 

Un compte distinct est formé pour la Caisse 

d'épargne, la eaisse de retraite et la Caisse de rentes-

accidents du travail". 

Article 8.  

Dans le nouvel article 20A_1 est proposé dé rem-_ 

placer les mots "représentés par des livrets" par les 

mots "constatés par des inscriptions dans des livrets 

ouverts au nom des déposants", 
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Article 9.  

Il est proposé d'écrire au §  ier  : "... le retrait.  

des dépôts inscrits dans un livret ... ". 

'Article 13.  

Comme il n'entre pas dans les intentions du Gou-

vernement d'imposer la conversion de la totalité du 

dépôt en un carnet de rentes, il conviendrait de dire 

à l'article 34, alinéa  ier  nouveau de la loi : "La Caisse 

peut, à la demande du déposant, convertir tout ou partie 

d'un dépôt en un carnet ... ". 

Article 14.  

Le texte actuel de l'article 36 de la loi, en son 

alinéa ler, 2°, ne délaisse à la Caisse d'épargne que 

les titres de rentes dont les propriétaires sont restés 

pendant 30 ans sans en réclamer les arrérages. 

Le nouveau texte proposé par l'article 13 du.projet 

pour l'article 34. de la loi prévoit qüe les arrérages 

des rentes seront inscrits désormais au compte d'épargne 

du titulaire. 

Le nouveau texte de l'article 36, § ler, 2°, pré-

voit que la Caisse devient propriétaire des capitaux 

inscrits aux carnets de rentes qui n'ont,pendant 30 ans, 

fait l'objet d'aucun accroissement par nouvelle conversion 

• • • /d...,  • 
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de dépôts en fonds publics ni d'aucune autre des opérations 

prévues par l'article 34 de la loi. 

Il s'ensuit que l'on pourrait prétendre atbeints par 

la prescription, les carnets de rentes constitués de fonds 

publics belges ä. échéance de plus de 30 ans dont les in-

téréts ont été régulièrement inscrits p•Li compte d'épargne 

du titulaire et prélevés.par lui de ce compte, lorsque le 

carnet de 'rentes n'a fait l'objet d'aucun accroissement, 

conversion, échange ou rétrocession. La perception des 

intéréts empécherait que la prescription n'atteigne le 

compte d'épargne. mais elle n'aurait pas le méme effet 

l'égard du carnet de rentes. Telle n'est pas l'intention 

du Gouvernemeht. 

Il est, dès lors, proposé de rédiger le nouveau 

texte du 20  comme suit 

"2°  les capitaux inscrits aux carnets de rentes visés 

l'article 34, lorsque, pendant 30 ans, ces carnets 

n'auront fait l'objet d'aucun accroissement par nouvelle 

conversion de dépôts en fonds publics ni. d'aucune autre 

des opérations prévues par le méme article et que le titu-

laire du carnet n'aura pas fait inscrire à son livret 

d'épargne les arrérages de Ces rentes". 

Article 16.  

Le texte suivant est proposé pour l'article 16 : 

"Article 16.-  

Dans l'article 47, alinéa  ier,  de la même loi, modi- 

fié par l'arrété-loi du 23 octobre 1946, les nombres 

H6o.000" et "30.000" sont remplacés respectivement par 

les nombres "120.000" et "60.000".. 
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Art1cles 18 et  13, 

Par souci de clarté il est proposé de'rédiger 

comme suit les articles 48 et 49-de la loi que le projet 

modifie 

"Article 48. .L'entréé en jouissance de la rente différée 

ne pourra être fixée qu'à partir de chaque année d'âge 

accomplie depuis 50 ans . 

Le même assuré peut acquérir des rentes pour des 

âges différents. 

Article 49. L'âge de l'entrée en jouissance de la 

rente doit être déterminé au moment de l'acquisition. 

Toutefois, le Roi peut permettre qu'en observant 

le délai qu'Il détermine, l'assure modifie l'âge de 

cette entrée en jouissance de la rente". 

Article _20. 

Le nouvel article 50 prévoit un cas spécial dans 

lequel le moment de l'entrée en jouissance de la rente 

pourra être autre que celui qui aura été fixé confor-

mément aux articles 48 et 49. Il ne constitue donc pas 

une dérogation à ces articles. Dès lors le début du 

nouvel article devrait être rédigé comme suit 

"Article 50..!_.  Toute personne ... ". 

• • • 
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Article 22. 

Le texte suivant _est proposé : 

"Article 22.- 

A l'article 60b1s, inséré par la loi du 22 juillet 

1952 dans la même loi et modifié par les lois du 27 et du 

30 juin 1956, sont apportées les modifications suivantes : 

1 °  au § ler, alinéa 2, le nombre "200.000" est remplacé 

par le nombre "500.000"; 

2°  le § 2 est remplacé par la disposition suivante>: 

2. of • •  

Article 23. 

Le texte suivant est propose : 

"Article 23.- 

Dans l'article 60ter, inséré par la loi du 27 juillet 

1928 dans la même loi, les mots "la loi du 10 mars 1925 

relative à. l'assurance en vue de la vieillesse et du décès 

prématuré des employés" sont remplacés par les mots 

"la loi du 12 juillet 1957 relative à. la pension de 

retraite et de survie des employés". 

Article 25.  

Pour tenir compte notamment du fait qu'il n'y a 

plus trois, mais quatre catégories de valeurs depuis 

la loi du 21 juin 1894,1e texte suivant est proposé 

pour l'ensemble de l'article, eu égard à 1 absence de texte 

légal néerlandais : 
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"Article 2,5.- 

- L'article ä3 de-  la méMe loi, modifié par les lois 

du'ler juillet 1869 et du 21 juin 1894, est remplace par 

la disposdtion suivante 2 

"Article 63. Toutes les recettes disponibles sont 

quées en achat de valeurs des categóries suivantes 2 

10 fonds publics belges ou autres valeurs garanties par 

l'Etat; 

20 obligations sur les provinces, les villes ou les commu-

nes de la Belgique; 

3° 
 
préts et ouvertures de crédit hypothécaires; 

4' obligations des sociétés belges qui, depuis cinq ans 
consécutifs, au moins, önt fait face à tous leurs 

öngagements au moyen de leurs .ressources ordinaires??. 

Article 26. 

• Le texte de la loi du 16 mars 1865 comporte déjà 

un chapitre IV intitulé "Dispositions transitoires" qui 

contient les articles 65, 66 et 67 dont seul l'article 

56, relatif à l'entrée en vigueur de la loi, n'était pas 

une disposition transitoire- Cet article 66 semble 
toutefois avoir perdu sa raison d'étre. 

D'autre part, l'article 64 ne semble pas 'concerner 

la Caisse de rentes-accidents du travadl. 

Il n'y a dès lors aucun obstacle à ce que le 

chapitre IV soit remplacé et que les articles 63bis et 

63ter prévus au projet deviennent les articles 65 et 66 

de la loi. 
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Le texte suivant est proposé ° 

l'Article 26. 

Le Le chapitre IV de la méme loi est remplacé par les 

dispósitiOns suivantes ° 

"Chapitre IV. - De la Caisse de rentes-accidents 

du travail. 

Article 65. Il est institué ... _ 

Article 56. Les réserves mathématiques ... ". 

Article 27_.. 

Il est proposé pour cet article le texte suivant 

"Article 27. 

Les articles 2, 7, alinéa 3, 129  25, 269  39, 

54, 57, modifié par la loi du  ier  juillet 18699  58, 59 
et 60 de la méme loi sont abrogés". 

Article_ 2 •  

Les articles  ier  et 2 de la loi du 15 avril 1884$  

remplacés par la loi du 21 juin 1894, 'n'ayant pas de 

texte légal néerlandais, il convient non de modifier 

partiellement ces articles notamment en y changeant 

quelques mots, mais de les remplacer entièrement. Le 

texte suivant est proposé 

"Article 28.- ------------ 
§ ler. L'article ler de la loi du 15 avril 18849  

modifié par la loi du 21 juin 1894, est remplacé par  

Ia  disposition suivante ° 
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La Caisse générale d'épargne et de retraite 

est autorisée à emPloyer une partie de ses fonds dispo-

nibles en prêts et ouvertures de crédit faits soit aux 

agriculteurs, soit aux Sociétés coopératives de crédit 

agricole. 

Ces prêts et ouvertures de crédit sont assimilés, 

suivant leur forme, soit aux placements provisoires, soit 

aux placements définitifs de la Caisse d'épargne. 

Les prêts et ouvertures de crédit aux agriculteurs 

sont réaliséS ä. l'intervention de comptoirs établis dans 

les localités oü l'utilité en est reconnue". 

2. L'article 2 de la même loi, modifié par la 

loi du 21 juin 1894, est remplacé par la disposition 

suivante 

"Article 2. Le conseil général de la Caisse d'épargne 

détermine le taux et les conditions des prêts et ouver-

tures de crédit ainsi que les conditions de l'organisa-

tion ou de 1 agréation des comptoirs et des sociétés 

coopératives. 

Le conseil général peut déléguer au conseil 

d'administration le pouvoir de déterminer le taux des 

prêts et ouvertures de crédit. 

Cette délégation et toutes les décisions prises 

en vertu du présent article sont soumises à l'approbation 

du Ministre des Finances". 
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. Article 29. 

Par analogie avec la proposition faite à propos 

de l'article 28 du projet, la rédaction suivante est 

proposée 

uArticle 29 

L'article 11, alinéa 2, de la loi du 27 juin 

1956 modifiant .et complétant la législation relative au 

logement est remplacé par les dispositions suivantes 

"Le conseil général de la Caisse d'épargne déter-

minele taux et les conditions de ces préts. Ii peut 

déléguer ce pouvoir au conseil d'administration. 

Cette délégation et toutes les décisions prises  
én  vertu du présent article sont soumises à l'approbation 
du Ministre des Finances". 

Lorsque le projet modifie, en le remplaçant 

intégralement, un article d'un texte en vigueur, il 

convient , apr'äs le liminaire de l'article modificatif, 

de répéter le numéro de l'article modifié. 
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Opschrift. 

Vourgebteld wordt : 

"Koninklijk beeluit nr tut wijziging van de wet, 

ving Oetrcyffende de Algemene Spaar-  on  Lijfrentekas". 

Aanhef,  

In de aanhef moet als ,volt worden verwezen 

naar de wetten,  walke  hüt ontwerp wijzigt : 

"Gelet op de wet van 16 maart 1865 houdende 

oprichting  van een Algemene Spaar- en Lijfrentukas; 

Gelet op de wet van 15 april 1884 op de land-

bouwleningen, inzonderheid o de artielen 1 en 2; 

Gelet op de wet van 27 juni 1956 tot wijziging 

en aanv,lling van de wet„evinj  betreifende  de huisves-

ting, inzonderheid op artiA-el 11 ; ". 

Artikel 2,  

lieb  nieuwe artikel 5 van de wet  zogt  dat de Kas 

dadin,un zxag aangaan, maar bepaalt niet welk orgaan 

daarvoor bevoegd is. Dezelfde opjerking guldt voor 

artikel 36, § 2, van de wet p dat gewijzigd wordt door 

artikel 14 van hot ontwerp, hetwelk zegt dat de Kas. 

doet/44e 
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van een verhregen•verjaring afstand ,2ag doen. Hut ware 

wenselijh in de wet een algeL,ene bepaling in te voegen 

o ac..n e geven welk orgaan•van de Kas bevoegd is voor 

• het verrichten van de handelihgen die niet met zoveel 

woo2den zijn ver-eld in da artikelen 10, 11 en 13 van 

de wet. 

Arliikelon 4 en 8., 

Artiel 8 vervan-t artikel 20 van de wet door 

con bepaling een anere streking dan die van de 

huidige tekst welke bepaalt : "De cp 31 december van elk 

jaar verworven ,interesten worden bij het kapitaal gevoegd 

en brengen, van 'S anderendaags af, interest oj  II •  

Deze bepaling, die de verdienste heeft duidelijk 

ta wijzen op de .afwijking van de in artikel 1154 van het 

Burgerlijk Wetboek bedoeide regeling inzake interest op 

intere3t, Vervalt, terwijl- het nieuwe artikel 10, tweede 

lid, 20 ,  (artiLL- el 4 van het ontwerp) de algeidene raad 

belast hie'G het bepalen van "du iodaliteiten die het ver-

werven en het uibkeren van de inter ot bepalen". 

Artikel 1154 van het Burgerlijk Wetboek is•van 

openbare  erde,  zedat in artikel 4. van het ontwerp de voor' 

artikel 10, tweede lid, 20, van da vet voorgestelde tekst 

zou oe  un  worden  aangevuld luet• . de woorden :'"onder even-

tuele ,alwijking van artikel 1154 van het Burerlijk Wet-

boek". 
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Duidolijkheiduhalvu vorvan,e  ixen  in hut eurste 

lid van het nieuwe artikel 10 du woerden "behoudens 

goodkeuring'dpor de i;j:inistur van FinanciUn" door "met 

de goodkourin, van do -initer van FinunciCn"  un  in het 

twoode lid hot woord "behuudens" door 
e 

Art±kol 7.  

Artikul 14 van de wet heeft  on  rochtsgoldige 

Nederlandse tekst, zodat het  nie  t aan owezen•is dat 

ar'tikel gadoltulijk to wijzigen door or enkele woorden 

in t,(3 verander0n maar wel hot ,oheel  tu  voryangen. 

Voorgesteld wordt : 

"Artikel 3.- 
Artikel 14 van dezundu Wet wordt door de vol- 

gonde beiJaling vervangen 

"Artikel De 'directeur-generaal doet  ioder  jaar aan 
de raacl,van beheer rekening Van du verrichtingen van 

do Kas: 

Een aizonderlijko ekoning wordt opgum.aat voor 

.do Spaarkas, de Lijf rentekas  on  de Rontekus voor ar-

.boidSolagovallun". 

Artikel 8. 

Voorgesteld wordt, in het niouwe artikel V), 

do tweede volzin vah hot eerste lid te vervangen door 'da 

• volgende "Behoudens hetgeen bodu,ld is in artikel 22, 

'§§ 2 en 3, worden die deposito 's geconstateerd door in-

schrijving op boekjes' geolJund op naau van de deponenten". 

11101/VII4 
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, Artikel 91,. 

In 1  lez,  ihen :"... .iag du opyrain van du op 

een boekje in auchreyen de,Josito!s...", 

Artikel 13. • 

.Aanezien het niet in de bedouling van de Re- 

orin du verplichtinj ()J 'uu legen oia hut ehele 

deposito in Jun rentebou'Kje om te zotten, zou in hut 

niuuwe artiel 34, eerste lid, van do wet mouten worden 

iezegd : "De Koning Lia,bp vorzock van do deponent, uon 

deposibo Jheul of ,dcelt . lijk onzetten in een Staats-

ronteboukje...". 

Artikel 14:  

Du hi2idi,u tukst van artiu.01 36 van du wut laat 

in artih:el 1, 20, aan du Spaark:as alleen de runtebewijzon 

waarvan de ed„;enaars .a;edurende derti jaar ,;een rentetur-

jnen hebben opeyraad. 

De nieuwe  tust  welke art iel 13 van het ontwerp 

voor - artikel .34 van de wet voorstelt, bua-lt_dat de 

rintetuijnen yourtaan'zuilen worden bijeschreven op dj 

spaarrekunin van du rekeninhouïer. 

Du nieuwe tekst van artL:J1 36, 1, 2°, bepaalt 

dat eiendoa van de  "Kuß wurden  : -e kapitalen inuchre-

von in de StaatsrentoboekjeJ waarop "sedert dertij,jäari 

jeen nieuwe ()zettinj van. deJosito's in Staatsfondsen werd-

ineschreven, noch unie andere van de in artiul 34  van 

de wet bedouldu verriehtin,Jn werd uitGevoerd",' 

• V e 
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Als vcrjaard zou  ;.,un  düs  kunnun b schuuwun du 

Staafsruntuboukjus bustaande uit Bulgischu Staatsfondsun  

mut  uun looptijd van 1uer dan.  durti jaar, waai' .n uu 

intuteoten reclmatig  op du spaarruhunin,. van du ruhunin 

houdur zijn gebout  un  door huopL;evra_dals oJ hut 

Staatsruhtuboukje guun inschrijviu,, piAzufbin, o,.wis—

.suling of Wudurafstand he,ft, ,laatsuhad. De opvtaging 

van do interustun zou vuthindurun dat du vcrjarinj op 
du spaartckenin,-; slaat ,laar zou niut hetzolidu guvolc; 

hubben  tun  atmzien van hut Staasruntdbockju. Zo bu—

doult do Ruguriub hut niut. 

Duthalvo wordt voorguotuld, de nicuwu tekst van 

20  als volt  tu  luzun 

1120 du ',.apitalun, ingesu—tuven op du in a'tikel 34 be—
daeide Staatsruntubouhjcs, indien soort durtig jaar op  

Jiu  .i)ouf:jus guen hiuuwe omzuttini;.  van deposito's in 

Staatsfondsun werd inguschtcven, noch uni andUru van 

du in datzelfdu artikul budooldo v,.trichinen wurd 

uituvour4  un  du houdur van hut boubju de, runtuturmijnun 

van diu intcrustun niut op zijn spaarbokju hjeft doen 

'inscLrijvun". 

• Artikul 16.  

Voor dit artikel wordt du vol undu tekst voor—

. guotuld 

"Artihcl 16.— 

In artikel 47, uurstu lid, van duzulfde wat, 

wijzigd bij da.  busluitwut van 23 oktobcr 1946, wordun 

du ,:etallen "60.000"  un  "30.000" endurschuidunlijk vur—

vangen door "120.000"  an  1160.00011. 
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Arflidulln 18  on  19.  

Duidelijkheidshalve loze ian de'arti'nlulen 48  on  49 

van de wut, welize hut ontwor ±jz±t, ls volt : 

"Artikel 48. De in, nottredin van du uit, steide rente 

kan alleen worden vast,eSteld te bu,innen van elk vol le-

vensjaar vanaf 50 jaar, 

Dezelfde vurzekerde kan runen v rkri2un voor 

verschillende leeftijden. 

Artikel 49. Du leeftijd van in,unottrudin, van de rente 

hoet - wordon bepaald o hut tijdotip van du.verhri2ing. 

Do Konin, kan echter toe:itaan dat do verzekerde, 

iaub inachtnuin, van de terL.ijn lke Hij bepaalt, du 

leeftijd van die in,unottredin van.  de rente wijzigt"i 

Artikel 20.  

Hut nieuwe artikel 50 voorziet in een bijzonder  

uval  waarin du inunotdina van du rente plaato heeft 

op een ander dan hut Dvereunko-oti,, au artikuIen. 48  un  49 

2GJ bualun tijUstip. Hut wijkt dus niet ai van die •arti-

kelen. Hut nieuwe artikel ZUU dan ook le volt _ioeten 

burinnen 

"Artikel  50.  Ilke  verzekerde  ...". 
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Artikel 22.  

Voorgesteld wordt : 

"Artikel 22.- 

In artikel 60bis, in dezelfde wet ingevoegd bij de 

wet van 22 juli 1952 en gewijzigd bij de wetten van 27 en 

30 juni 1956, worden de volgende wijzigingen aangebracht 

10  in § 1, tweede lid, wordt het getal "2006000' vervangen 

door "500.000" ; 

paragraaf 2 wordt door de volgende bepaling vervangen : 

"§ 2. ... ".  

Artikel 23,  

Voorgesteld wordt : 

"Artikel,  
In artikel 60ter, in dezelfde wet ingevoegd bij de 

wet van 27 juli 1928, worden de woorden "de wet van 10 maart 

- 1925 op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouder-

dom en vroege dood der bedienden" vervangen door "de wet van 

12 juli 1957 betreffende het rust- en overlevingspensioen 

der bedienden". 

Artikel 25.  

Omdat er sedert de wet van 21 juni 1894 niet langer 

drie maar vier categorieën van waarden zijn, en ook' omdat 

een rechtsgeldige Nederlandse tekst ontbreekt, wordt vodrge-

Steld het artikel in zijn geheel als volgt te lezen : 

e. 4 
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"Artikel  25.- 

Artikel 63 van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

wetten van 1 juli. 1869 en 21 juni 1894, wordt door de volgende 

bepaling vervangen 

"Artiel 63, Alle beschikbare ontvangsten worden aangewend 

voor het aankopen van waarden van de volgende categorieUn 

1°  Belgische Staatsfondsen of andere door de Staat gewaar-

borgde effecten ; 

2°  obligaties van Belgische provincies, steden of gemeenten ; 

3°  hypothecaire leningen en kredietopeningen 

4° obligaties van Belgische vennootschappen die, sedert ten 

minste vijf opeenvolgende jaren, al hun verbintenissen 

zijn nagekomen met hun gewone middelen". 

Artikel 26.  

De tekst van de wet van 16 maart 1865 bevat reeds 

een hoofdstuk  IV  "Overgangsbepalingen" met de artikelen 65,-

66 en 67)  waarvan alleen artikel 66, met betrekking tot de,. 

inwerkingtreding van de wet, geen overgangsbepaling was i Dat 

artikel 66 lijkt geen reden van bestaan meer te hebben. 

Anderzijds blijkt artikel 64 niet te slaan 'op de 

Rentekas voor arbeidsongevallen. 

Niets verhindert dus dat hoofdstuk  IV  wordt ver-

vangen en dat de artikelen 63b.is  en 63ter, zoals die in het 

ontwerp staan, de artikelen 65 en 66 van de wet worden. 

• • d 
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Voorgesteld wordt : 

"Artikel 26.- 

Hoofdstuk  IV  van dezelfde wet wordt door de 

volgende bepalingen vervangen : 

"Hoofdstuk  IV.-  Rentekas voor arbeidsongevallen. 

Artikel 65. Er wordt ... 

Artikel 66,  De wiskundige reserves 

Artikel 27.  

Voor dit artikel wordt de volgende tekst voorgesteld : 

"Artikel 27.- 

De artikelen 2,.4, 7, derde lid, 12, 25, 26, 39, 54, 

57, gewijzigd bij de wet van 1 juli 1869, 58, 59 en 6o van 

dezelfde wet worden opgeheven". 

Artikel 28.  

De artikelen 1 en 2 van de wet van 15 april 1884, 

vervangen bij de wet van 21 juni 1894, hebben geen rechts-

geldige Nederlandse tekst, zodat het niet aangewezen is die 

artikelen gedeeltelijk te wijzigen door er enkele woorden in 

te veranderen, maar wel ze geheel te vervangen. Voorgesteld 

wordt 
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"Artikel 28,- 

§ 1, Artikel 1 van de wet van 15 april 1884, gewijzigd 

bij de wet van 21 juni 1894 wordt door de volgende bepaling 

vervangen ! 

"Artikel 1.- De Algemene Spaar- en Lijfrentekas mag een gedeelte 

van haar beschikbare fondsen gebruiken voor leningen en krediet-

openingen ten behoeve van landbouwers of van coöperatieve ven-

noot schappen voor landbouwkrediet,  

pie  leningen en kredietopeningen zijn naar gelang van 

hun vorm, gelijkgesteld, ofwel met voorlopige, ofwel met defini-

tieve beleggingen van de Spaarkas, 

Leningen en kredietopeningen ten behoeve van land-

bouwers komen tot stand door toedoen van kantoren, gevestigd 

in de plaatsen waar ze nuttig worden bevonden", 

2. Artikel 2 van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

wet van 21 jiini 1894, wordt door de volgende bepaling vervangen 

"Artikel 2.- De algemene raad van de Spaarkas bepaalt de rente-

voet en de voorwaarden van de leningen en kredietopeningen, als-

ook de voorwaarden inzake organisatie of erkenning van kantoren 

en coöperatieve vennootschappen, 

De algemene raad kan de bevoegdheid om de rentevoet 

van de leningen en kredietopeningen te bepalen overdragen op 

de raad van beheer, 

Die overdracht van bevoegdheid en alle krachtens dit 

artikel genomen beslissingen worden ter goedkeuring voorgelegd 

aan de Minister van Financiön": 
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Artikel 29.  

Naar analogie met de voor artikel 28 van het ontwerp 

voorgestelde tekst, leze men dit artikel ais volgt : 

"Artikel 29.- 

Artikel 11, tweede lid, van de wet van 27 juni 1956 

tot wijziging en aanvulling van de wetgeving betreffende de 

huisvesting, wordt door de volgende bepaling vervangen : 

"De algemene raad van de Spaarkas bepaalt de rente-

voet en de voorwaarden van die leningen. Hij kan die bevoegd-

heid overdragen op de raad van beheer. 

Die overdracht van bevoegdheid en alle krachtens 

dit artikel genomen beslissingen worden ter goedkeuring 

voorgelegd aan de Minister van Financiën"4 

Wanneer het ontwerp een artikel van een geldende 

tekst wijzigt en het daarbij geheel vervangt, moet, na de 

inleidende volzin van het wijzigingsartikel, het nummer van 

het gewijzigde artikel worden herhaald. 



La chambre était composée do 

Messieurs : G.; VAN BUNN2N, 
de Heren 

J. MASQU2LIN, 
Madame : G. CIS2LET, 
Mevrouw 

Messieurs : R. PIRSON, , 
de Heren : Fr. RIGAUX, 

Y . 24 L. 10.023/2. 

:OC 1a.eor  was  saLengesbuld  uit  

conseiller d'Etat, président,  
staatsraad, .  voorzitter,  

conseillers dl2tat, 
• staatsraC,en, 

assesseurs d° la sec— 
tion de législation,  
bijzitters  van do.  
afdeling  weteving, 

G. DE BITZEJ  greffier adjoint, 
adjunct—grif ier, 

greffier.  
griffier,'  

La concordance entre la version 
française et la version néerlan—
daise a été vérifiés sous le con—.  
trôle de M. G. VAN BUNN2N. 

Le rapport a été présenté par 
il. G. PIQUET, substitut .de l'au—
diteur général. 

n_AT.JJT,Jm. —  D2  GRIFFIJI,  

(s.) G. D2 LIJUZ.2, 

De overeensbin(,; tU2S(311 de 
Franse en de Nederlandse-  tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
do H. G. VAN BUNNEN. 

Hel; versla.;-werd uitgebracht 
door de • H. G. PL4ü2T, substituut—
audituur—eneraal, 

L2 1322bIJANT — D2 V00,1ZITT2R, 

(s.) G. Vo.N BUNN,N. 
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